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REGLEMENT INTERIEUR DU LYCEE 

 
 
 
« Il est plus facile de porter quelque chose en l’acceptant de bon cœur qu’en s’y trainant... avec un peu d’élan, de 
générosité, d’ardeur tout devient facile.» 
Marie-Eugénie Milleret, fondatrice des Religieuses de l’Assomption. 
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Préambule 
 
Art.1- L’ASC Bordeaux est un établissement  ayant pour but l’épanouissement de la personnalité et de la 
citoyenneté, le développement de la culture et des compétences, la transmission du savoir, et finalement la 
préparation dans les meilleures conditions possibles aux examens de fin de cycle. Ainsi, le présent règlement 
organise la vie de la communauté scolaire et définit dans ses grandes lignes le fonctionnement de 
l'établissement et les droits et devoirs de chacun de ses membres. Il garantit en outre pour tous les membres de 
la communauté scolaire, quelle que soit la nature de leur activité, la possibilité de vivre et de travailler dans la 
sérénité et le respect mutuel. 
Art.2- Tous les membres de la communauté scolaire (élèves, parents et personnels) sont tenus de prendre 
connaissance du présent règlement intérieur et de veiller attentivement à leur stricte application. 
 
 

TITRE 1 : ORGANISATION GENERALE DU LYCEE 
 
Section 1 : Horaire d’ouverture du lycée 
 
Art.3- Le lycée est ouvert à partir de 7h30. 
Art.4-  Chaque séquence de cours est de 50 minutes. 
Les horaires précis des cours seront distribués aux élèves le jour de la rentrée. 
Art.5- Chaque début de cours est annoncé par une seule sonnerie musicale sauf au premier cours de la demi-
journée et à la fin des récréations où deux sonneries espacées de 5 min indiquent le début des cours. 
 
 
Section 2 : Les conditions d’accès au lycée  
 
Art.6- Les élèves entrent et sortent exclusivement du lycée par la porte du 372, boulevard du président Wilson. 
Cette porte est ouverte 5 minutes avant chaque sonnerie et est fermée 10 minutes après.   Le passage par 
l’accueil (370 boulevard Wilson) est formellement interdit (sauf cas particuliers indiqués dans les articles 
concernés) 
Les élèves arrivant en retard sonnent et attendent au 372.  
Art.7- Les élèves qui viennent en vélo ou en scooter doivent peuvent se garer dans l’enceinte de l’établissement 
(accès par la porte du 370 bd Wilson) à l’endroit prévu à cet effet et muni d’un antivol.  
Art.8- Les élèves qui viennent en voiture ne sont pas autorisés à se garer dans l’enceinte de l’établissement. 
Art.9- Pour des raisons de sécurité, les élèves ne doivent pas stationner seuls ou en groupe, de manière 
prolongée, aux abords du Lycée. Devant les habitations du boulevard, ils doivent faire preuve de civisme et  
respecter les biens et les personnes.  
Art.10- Lors de leur entrée et départ de l’établissement les élèves doivent obligatoirement présenter leur carnet 
de vie scolaire à la personne se trouvant à la porte.  
Art.11- Le portail de la Rue Sainte Germaine est réservé exclusivement aux véhicules des enseignants et 
personnels. Le portail rouge donnant sur les boulevards est réservé exclusivement aux livraisons. 
 
 
Section 3 : Présence dans l’établissement 
 
Art.12- Les élèves sont tenus d’assister à tous les cours prévus dans l’emploi du temps de leur classe. 
Art.13- En cas d'absence d'un professeur, les élèves doivent rester dans l’enceinte de l’établissement (salle 
d’étude, salle de classe, CDI, cour)  
Concernant les premières et les dernières heures de matinée ou d’après-midi, les responsables légaux peuvent 
donner une  autorisation écrite permettant à  l'élève de rentrer plus tard, ou  de sortir plus tôt, après accord de 
la Vie Scolaire. Cette autorisation sera  valable pour l'année. 
Art.14- Par demi-journée et entre deux heures de cours sur leur emploi du temps habituel, les élèves ne  sont 
pas autorisés à sortir du lycée. 
Art.15- Lorsqu’un élève est entré dans l’enceinte de l’établissement il ne peut quitter le lycée qu’à son heure 
habituelle de départ ou dans les cas indiqués dans l’article 13 du présent règlement. 
Une sortie exceptionnelle durant la journée ne peut être autorisée par le CPE que si les responsables légaux de 
l’élève en ont fait la demande sur papier libre ou si, pour des raisons de santé, un des responsables légaux de 
l’élève vient le chercher à l’accueil. Dans tous les cas, les élèves sortant de façon exceptionnelle doivent se 
présenter à la porte du 372 ou à l’accueil avec le « bon de sortie exceptionnelle » du carnet de vie scolaire signé 
précédemment par la Vie Scolaire. 
Le CPE peut refuser une autorisation de sortie exceptionnelle s’il considère que les motifs invoqués ne la 
justifient pas. 
Toute sortie non autorisée sera sanctionnée par un avertissement. 
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Art.16- Si les responsables légaux l’autorisent, les élèves demi-pensionnaires sont autorisés à sortir entre leur 
dernière heure de cours du matin et leur première heure de cours de l’après-midi. Cependant les demi-
pensionnaires sont tenus de prendre leur repas au lycée. 
Art.17- Les élèves d'une classe, ou un groupe d'élèves d'une ou plusieurs classes, peuvent être amenés à se 
rassembler, dans, ou à l'extérieur de l'Etablissement. 
Dans ce cas, ne sont reconnus par l'Etablissement que les sorties ou les repas autorisés par le Directeur, 
organisés ou visés par des adultes de l'Etablissement. 
Ce type d'activité fait alors l'objet d'une information aux familles et à la responsable de l'Internat, sous forme de 
circulaire.  
Dans cette information sont indiqués le motif, le lieu et les heures de début et de fin du rassemblement, le ou les 
responsables de l'activité (élèves et adultes). 
En dehors du cadre défini ci-dessus, l’établissement ne peut être tenu pour responsable d’un quelconque 
rassemblement d’élèves. 
 
Section 4 : Des déplacements à l’extérieur de l’établissement 
 
Art.18 Si l’activité scolaire impose un déplacement en début ou en fin de temps scolaire, le trajet entre le 
domicile et le lieu de l’activité est assimilé au trajet habituel entre le domicile et l’établissement. 
Art.19 Si l’activité scolaire impose un déplacement durant le temps scolaire, les élèves sont autorisés à 
accomplir seuls ce déplacement. Celui-ci pourra être effectué selon le mode de transport habituel des élèves. 
A l’occasion d’un tel déplacement, les élèves doivent se rendre directement à destination. S’ils se déplacent 
seuls ou en groupe ils restent responsables de leur propre comportement notamment en ce qui concerne le 
respect du code de la route. 
Un tel déplacement, même s’il s’effectue de fait collectivement, n’est donc pas soumis à la surveillance de 
l’établissement. 
Cette disposition est aussi valable pour les élèves internes. 
Art.20  Si l’établissement le juge nécessaire, il peut organiser un transport commun vers le lieu de l’activité. 
Dans ce cas, les élèves, sauf autorisation expresse de l’établissement, seront tenus de se rendre à leur activité 
dans ce cadre. 
Art.21- Le présent règlement intérieur s’applique lors des voyages, échanges et sortie de nos élèves. 
 
Section 5 : Les internes  et internes/externes  
 
Art.22 Les internes et internes/externes sont soumis à ce règlement intérieur sauf avis contraire et explicite dans 
les articles. 
Art.23  Horaires de présence dans l’établissement : 

- Les élèves internes doivent être présentes obligatoirement dans l’enceinte de l’établissement de 7h30 à 
17h30 les lundis, mardis et jeudis, de 7h30 à 13h30 le mercredi et de 7h30 à la fin de ses cours de la 
journée du vendredi 

- Les élèves internes/externes sont soumis aux mêmes obligations de présence que les internes sauf les 
matins : s’ils le souhaitent et avec l’accord de la famille, ils peuvent intégrer l’établissement à l’heure de 
leur première heure de cours de la matinée. Dans ce cas ils ne prennent pas leur petit déjeuner au 
lycée.  

Art.24  Autorisations particulières de sortie de l’établissement pour les élèves internes et internes/externes à 
compléter sur un document distribué en début d’année:   

- Les responsables légaux peuvent donner une autorisation de sortie entre 11h50 et 14h (en dehors des 
heures de cours). Cette autorisation est valable toute l’année scolaire. 

- Les responsables légaux peuvent autoriser la CPE à permettre à leur enfant de façon exceptionnelle 
(courses, rendez-vous médical …) ou régulière (Kiné, rendez-vous médicaux réguliers, auto-école …) de 
sortir de l’établissement durant les heures de présence obligatoire et en dehors des heures de cours. 
Dans le cas des sorties ponctuelles, le CPE peut refuser la demande de l’élève si celle-ci ne lui semble 
pas justifiée. Dans le cadre des sorties régulières, le CPE exigera un justificatif du professionnel.  Dans 
tous les cas, le CPE remplie dans le carnet de vie scolaire un bon de sortie exceptionnelle où est indiqué 
le motif de la sortie et qui doit être signé ultérieurement par les responsables légaux.  

 
Art.25  La sortie de l’établissement sans  autorisation est une faute grave qui donnera lieu à un avertissement. 
Art.26  Les internes et internes/externes ont obligation de prendre tous leurs petits déjeuners et déjeuners dans 
l’établissement (sauf internes/externes qui entrent en cours après 8h10). 
Art.27- Pour les internes, l’accès aux chambres est interdit en dehors des heures prévues à cet effet (voir 
règlement de l’internat) 
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Art.28  Pour des raisons de sécurité, les bagages des internes, fermés à clé, doivent être obligatoirement 
déposés dans la bagagerie. 
Art.29 les élèves internes et internes/externes peuvent passer par l’accueil quand ils arrivent ou repartent du 
lycée avec leurs bagages. 
Art.30 L’infirmerie n’est pas « une annexe de l’internat ». Dans la journée, les élèves internes et 
internes/externes (en dehors de problèmes médicaux) ne sont pas autorisés à aller s’y reposer. 
Art.31 Le goûter des internes et internes/externes est distribué au self entre 17h et 17h30. Les élèves qui sont 
en classe sur ce créneau horaire récupèreront leur goûter auprès d’une des surveillantes de l’internat.  
Art.32  Pour faciliter la reconnaissance des internes et internes/externes aux entrées et sorties de 
l’établissement, leur carnet de vie scolaire comportera un signe distinctif.   
 
 
 
 
 

TITRE 2 : DROITS ET OBLIGATIONS DES ELEVES 
 
Section 1 : Des droits 
 
 
Sous-section 1 : Du droit à l’éducation 
 
Art.33- L’article 1er de la loi du 10 juillet 1989 garantit à tous un droit à l’éducation. Ce droit entraîne pour 
l’établissement scolaire l’obligation de faire tout ce qui est en son pouvoir pour assurer à ses élèves un 
enseignement, des conditions de vie et de travail propices à la poursuite de leurs études, une information sur 
l’orientation, les formations et les professions. 
 
 
Sous-section 2 : De la liberté d’expression 
 
Art.34- Le décret du 18 février 1991 indique que chaque élève a le droit d’exprimer ses idées « dans un esprit de 
tolérance et de respect d'autrui ». 
Art.35- Le décret du 30 août 1985 prévoit que : « le chef d’établissement et le conseil d’administration veillent, 
en collaboration avec le conseil de délégués des élèves, à ce que la liberté d’expression dont les élèves disposent 
individuellement et collectivement s’exerce dans les conditions définies par l’article 10 de la loi du 10 juillet 
1989 », c’est-à-dire « dans le respect du pluralisme et du principe de neutralité » et sans que soit porté 
« atteinte aux activités d’enseignement ». 
Art.36- La liberté d’expression, garantie à chaque élève, ne doit en aucun cas troubler le fonctionnement normal 
de l’établissement (Conseil d’Etat, 27 novembre 1996). 
Art.37- L’affichage se fait sur les panneaux prévus à cet effet. Il est soumis à une autorisation préalable du CPE. 
 
 
Sous-section 3 : Du droit d’association. 
 
Art.38- Le décret du 18 février 1991 prévoit un droit autonome d’association pour les élèves dans les termes du 
droit commun (loi de 1901). 
Les statuts de chaque association doivent être déposés entre les mains du chef d’établissement et son 
fonctionnement dans l’établissement doit être autorisé par le conseil d’administration, qui se prononce 
notamment au regard de l’objet de l’association. 
L’association sera alors domiciliée dans l’établissement. 
Art.39- Le chef d’établissement est régulièrement informé du programme des activités des associations 
autorisées. 
Art.40- L’autorisation peut être retirée par le conseil d’administration à la demande du chef d’établissement si 
les activités de l’association portent atteinte à l’enseignement, aux bonnes mœurs ou au bon fonctionnement de 
l’établissement. 
Art.41- Les fondateurs des associations doivent être des élèves majeurs. Les élèves mineurs peuvent cependant 
en être membres. 
Art.33- Seuls les personnes ayant un lien avec l’établissement peuvent être membres ou membres fondateurs de 
ces associations. 
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Sous-section 4 : Du droit de réunion. 
 
Art.34- La tenue de réunion est un droit reconnu aux élèves notamment aux délégués. 
Chaque réunion doit être autorisée par le chef d’établissement qui veille à ce qu’elle ait lieu en dehors des 
heures de cours des participants. Il peut également fixer des conditions de réunion tendant à préserver la 
sécurité des personnes et des biens. 
Le chef d’établissement peut refuser d’autoriser la tenue d’une réunion au motif qu’elle est contraire à certains 
principes (notamment celui de la neutralité), à l’ordre public ou pour des raisons tenant au bon fonctionnement 
de l’établissement ou à la sécurité. 
Art.35- Les thèmes abordés au cours de ces réunions ne devront pas heurter le principe de neutralité, l’ordre 
public et les bonnes mœurs, ou être de nature à troubler la mission d’enseignement ou le fonctionnement 
normal de l’établissement. 
Toutes les actions de nature publicitaire ou commerciale étant interdites dans un établissement scolaire, une 
réunion de cet ordre est formellement prohibée. 
Art.36- Les personnes extérieures à l’établissement ne peuvent être admises à une telle réunion que sur 
autorisation expresse du chef d’établissement. 
 
 
Sous-section 5 : Du droit de publication. 
 
Art.37- Tout propos injurieux, diffamatoire, calomnieux, xénophobe et contraire aux bonnes mœurs constitue 
une faute pour son auteur qui engage sa responsabilité civile ou celle de ses représentants légaux s’il est mineur. 
C’est pourquoi aucune publication ne saurait être faite de façon anonyme. 
Art.38- En cas d’infraction de ce type, le chef d’établissement est tenu, sous peine d’engager sa responsabilité, 
d’interdire la diffusion, la distribution ou l’affichage dans l’établissement ou aux abords de celui-ci. 
Art.39- Les photos et vidéos prises  dans le cadre des activités et des  manifestations organisées par 
l’établissement  pourront être diffusées ou publiées dans un but de communication interne ou externe de 
l’établissement. 
L’établissement s’engage à ne pas céder à un tiers les photos et vidéos visées à l’alinéa précédent. 
 
 
Sous-section 6 : De la participation aux instances collégiales de l’établissement. 
 
Art.40- Les élèves sont représentés par leurs délégués. Les délégués peuvent recueillir les avis et les propositions 
des élèves et les exprimer auprès du chef d’établissement. 
Art.41- Par l’intermédiaire de délégués d’élèves ou de délégués spécialement désignés, les élèves sont 
représentés dans les instances suivantes : Le conseil de délégués, le bureau des lycéens (BDL),  les conseils de 
classe, les conseils de discipline, le conseil national des lycéens (CNL). 
Art.42- Dans le cadre des conseils de classe, les élèves délégués sortent quand leurs résultats sont étudiés.  
Art.43-  Les élèves délégués sont élus par leurs camarades de classe. Pour le CNL ou BDL, les élèves sont cooptés. 
 
 
Sous-section 7 : Des élèves majeurs 
 
Art.44- Les élèves majeurs sont soumis aux mêmes obligations que les élèves mineurs. 
Art.45- Comme le prévoit l’article 488 du code civil, les élèves majeurs sont « capables de tous les actes de la vie 
civile ». Cependant,  vu leur dépendance financière et légale vis-à-vis de leurs parents, l’établissement a une 
obligation légale d’information envers eux en ce qui concerne l’absentéisme, le travail scolaire et le 
comportement. 
 
 
 
 
Section 2 : Des obligations 
 
Art.46- Le carnet de vie scolaire est un document administratif officiel et il en va de la responsabilité de chaque 
famille qu’il soit complété avec soin et qu’une photo y soit apposée. Sa perte ou son vol doit être signalé 
immédiatement au CPE et il sera remplacé au frais de la famille (5 euros). Chaque élève est responsable de sa 
bonne tenue et de son contenu. De manière générale et à tout moment, les élèves doivent être en mesure de le 
présenter à chaque demande d’un enseignant ou d’un membre de l’équipe éducative.  
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Sous-section 1 : De l’obligation de travail 
 
Art.47- Les élèves ont l’obligation d’accomplir les tâches inhérentes à leurs études (Circulaire du 6 mars 1991). 
Le décret du 18 février 1991 prévoit qu’ils doivent notamment accomplir les travaux écrits et oraux qui leur sont 
demandés par leurs enseignants, respecter le contenu des programmes et se soumettre aux modalités de 
contrôle des connaissances qui leur sont imposées (sur ce dernier point voir la sous-section intitulée « Des 
devoirs surveillés et groupés ») 
Art.48- Tout manquement à l’obligation de travail entraînera des sanctions disciplinaires pouvant aller jusqu’à 
l’exclusion définitive. 
Art.49- Pour les élèves ayant des difficultés dans la mise au travail ou dans l’acquisition des connaissances, des 
heures de travail seront proposées ou imposées par l’équipe pédagogique.  
 
Sous-section 2 : De l’obligation d’assiduité 
 
Art.50- L’assiduité consiste, selon de décret du 30 août 1985, à se soumettre aux horaires d’enseignement 
définis par l’emploi du temps de l’établissement. Elle s’impose pour les enseignements obligatoires et pour les 
enseignements facultatifs dès lors que l’élève y est inscrit. Certaines activités propres à l’établissement sont 
obligatoires (Oraux, activité de pastorale, bac blanc…). 
Art.51- Les enseignants sont tenus d’effectuer l’appel sur le logiciel Ecole Directe à chaque début d’heure. Dans 
le cas où il est impossible de faire l’appel informatiquement, l’enseignant note le nom des absents sur les fiches 
prévues à cet effet. 
Art.52- L’AP (Accompagnement Personnalisé) est un temps d’enseignement obligatoire soumis aux mêmes 
obligations que les autres cours de l’emploi du temps. 
Art.53- L'E.P.S. "est une discipline d'enseignement à part entière... obligatoire et sanctionnée à l'ensemble des 
examens BAC, BT,..." (Décret du 12 Mars 92). 
Une tenue adéquate, précisée par l’enseignant, est obligatoire.  
Toute demande de dispense (quel que soit le type) pour inaptitude occasionnelle, partielle ou totale devra être 
présentée en début de cours au Professeur. Malgré une dispense, la présence au cours d’E.P.S. est obligatoire. 
Dans des cas très particuliers (difficulté de déplacement, allergie,…) l’enseignant peut autoriser l’élève à aller en 
permanence. L’élève devra alors se faire pointer auprès de la vie scolaire afin de ne pas être noté absent.  
Art.54- En cas d’absentéisme l’établissement a un devoir d’information envers les responsables légaux des 
élèves mineurs et les parents des élèves majeurs. A contrario, il est du devoir des parents et des responsables 
légaux de collaborer activement au contrôle des absences sur Ecole Directe. En cas de non-respect de ses 
obligations, chaque partie peut voir sa responsabilité engagée (circulaire du 25 octobre 1996, décret du 18 
février 1966) 
Art.55- Toute absence prévue doit être précédée d'une  demande d'autorisation écrite  remise, sur papier libre, 
au moins la veille, à la Vie Scolaire.  
Art.56- En cas d'absence imprévue, les  parents ou les responsables légaux doivent absolument téléphoner au 
lycée dès 7 heures 45 et avant 9 heures au 05 56 48 77 77 ou déclarer l’absence sur le site. 
Art.57- Les rendez-vous exceptionnels (médicaux, permis de conduire, etc...) devront être pris, de préférence, en 
dehors des heures de cours. 
Art.58- A son retour, et avant de se  rendre en cours, l'élève doit obligatoirement présenter  un "billet 
d'absence" à la Vie Scolaire qui signe l’autorisation d’entrer en cours. Les élèves ne peuvent être acceptés en 
cours sans cette autorisation. 
A la suite de maladie, il est préférable de présenter également un Certificat Médical. 
Art.59- Les absences aux premières heures de cours du matin ou de l’après-midi seront toujours considérées par 
l’établissement comme injustifiées sauf raison exceptionnelle et confirmation des responsables légaux. 
Art.60- Des absences non justifiées et répétées sont sanctionnées par un  avertissement. Elles peuvent entraîner 
l'exclusion du Lycée, laissée à la seule appréciation du Chef d'Etablissement. 
Art.61- Les exigences des études et  l'intérêt général ne permettent  pas d'anticiper ou de prolonger  les congés. 
Des sanctions, pouvant aller jusqu'à l'exclusion,  pourront être appliquées chaque fois que la  Direction aura été 
mise devant le  fait accompli. 
Art.62- L'exactitude est une forme de respect due aux personnes mais elle fait également partie intégrante de la 
formation et de la  structuration de la personnalité. 
Art.63- Tout élève en retard doit obligatoirement se présenter à la Vie Scolaire avec son carnet de vie scolaire 
avant d’aller en cours. Seuls les membres de la Vie Scolaire sont habilités à transformer en retard l’absence 
enregistrée par l’enseignant. Tout retard est inscrit sur Ecole Directe.  
Art.64- Les enseignants sont tenus d’accepter les élèves en cours pendant une période n’excédant pas 10 
minutes après le début du cours. Au-delà, l’élève devra aller dans la salle indiquée par le surveillant et son retard 
sera considéré comme une heure d’absence.  
Art.65- Les retards répétés sont sanctionnés par un avertissement. 
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Sous-section 3 : Du respect 
 
Art.66- Les élèves respectent l’ensemble des membres de la communauté éducative tant dans leur personne 
que dans leurs biens (circulaire du 6 mars 1991). 
Art.67- Toute atteinte aux personnes ou aux biens peut donner lieu à l’application d’une sanction disciplinaire. 
Art.68- Le respect des personnes passe d’abord par une attitude positive. Elle se manifeste par la  correction et 
la simplicité dans  le comportement, le langage et une tenue convenable. 
Le lycée étant un lieu de travail, le respect du travail des autres est primordial. Aussi les élèves doivent veiller à 
ce que leur comportement ne gêne en aucune façon et à aucun moment le travail des autres membres de la 
communauté. 
Art.69- Durant les intercours, les élèves doivent rester dans leur classe ou se rendre dans leur nouvelle classe. 
Durant les récréations ou la pause médiane les élèves ne sont pas autorisés à rester dans leur salle de classe.  
Les élèves ne sont pas autorisés à circuler sans raison, ni gêner la circulation dans les couloirs. Les déplacements 
dans l’enceinte de l’établissement se feront dans le calme et sans bruit excessif. 
Le rez-de-chaussée et le deuxième étage du bâtiment Avignon est réservé aux étudiants du BTS. Tout passage y 
est formellement interdit. 
Art.70- En étude et en devoir, les élèves doivent travailler en silence et se comporter de façon posée et calme. 
Art.71- Les actes et paroles à caractère discriminatoire se fondant sur le sexe, la religion, l’origine ethnique sont 
formellement prohibés. 
Les actes ou paroles violents, insultant ou portant atteinte à la dignité sont formellement prohibés. 
L’auteur de tels actes ou paroles encourt une sanction disciplinaire et peut également voir sa responsabilité 
pénale ou civile engagée. 
Art.72- Les élèves sont tenus de garder les locaux et les espaces extérieurs propres. 
Sous la responsabilité de l’enseignant, les élèves doivent veiller, en sortant de la salle de cours, que celle–ci soit 
propre et bien rangée.  
Art.73- Les élèves sont tenus de prendre soin du matériel mis à leur disposition. Aussi toute dégradation des 
locaux, mobiliers ou tout autre matériel sera suivie de sanctions disciplinaires graves. Toute dégradation  faite 
par un élève est réparée aux frais de sa famille. De plus, l’auteur de tels actes peut voir sa responsabilité pénale 
ou civile engagée. 
Art.74- L’auteur d’un vol se verra infliger une sanction disciplinaire grave pouvant aller jusqu’à l’exclusion 
définitive. De plus, la direction de l’établissement sera en droit de signaler son délit aux autorités légales 
compétentes. 
Art.75- La surveillance exercée dans le Lycée ne peut prétendre empêcher  totalement les vols et dégâts.  
L'établissement décline donc toute responsabilité dans ce domaine.  
Il est recommandé de ne  porter ni somme importante, ni  objet de valeur. 
Il est fortement conseillé, par ailleurs, d’inscrire son nom sur ses livres, calculatrices, trousses… 
Art.76- Il est interdit de ramener et consommer des denrées alimentaires au sein de l’établissement. Seuls les 
élèves bénéficiant d’un PAI (Projet d’Accueil Individualisé) peuvent apporter un repas de chez eux. Ils le 
déposent alors au self dès leur arrivée dans l’établissement et le consomme obligatoirement dans le self. Seuls 
les panier-repas confectionnés par notre société de restauration sont admis dans l’établissement et consommés 
au choix de l’élève dans le bâtiment de restauration ou dans la cour.  
Art.77- Il est interdit de fumer dans l’enceinte de l'Etablissement (y compris la cigarette électronique), tant dans 
les lieux couverts que non couverts (Décret du 29 Mai 92). Tous les élèves ou groupes d’élèves pris en train de 
fumer passivement ou activement (sans distinction) dans l’établissement seront sanctionnés par un 
avertissement. 
Art.78- Il est interdit d’introduire, de consommer et de vendre dans l’Établissement des boissons alcoolisées, des 
produits illicites ou des objets dangereux, sous peine de sanctions graves et de voir sa responsabilité engagée. 
De plus, la direction de l’établissement sera en droit de signaler son délit aux autorités légales compétentes.  
Art.79- Dans une préoccupation de respect d’autrui ou de sécurité, l’établissement prohibe ou impose 
expressément : 

 les jeux dangereux sont interdits dans les classes, les couloirs et les espaces extérieurs. 
 le chewing-gum est interdit durant les cours. La nourriture et les boissons sont interdites dans les 

bâtiments autres que celui de la restauration. 
 l'usage des lecteurs audio et des téléphones portables (ou tout autre moyen de communication) est 

strictement interdit durant les cours, les bacs blancs et les DS. Il doit être éteint et mis dans le sac. Il est 
toléré dans les couloirs et dans la cour dans la mesure où cela ne gêne pas autrui. Aucun cliché, aucune 
vidéo, aucun enregistrement ne doivent être effectué sans autorisation dans l’enceinte de 
l’établissement. 

 les élèves ne sont pas autorisés à rentrer dans la Salle des Professeurs. 
 lors des séances de travaux pratiques de sciences il est obligatoire que les élèves portent une blouse en 

coton (le nylon est interdit). 
 durant le repas de midi et si nécessaire, les élèves auront le souci de laisser passer les élèves prioritaires  
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Art.80- Les élèves doivent avoir une tenue correcte et adaptée à un établissement scolaire. Des exemples de 
tenues non adaptées : sous-vêtements apparents, ventre découvert, jean troué ou griffé, jogging (en dehors du 
cours d’EPS). Le port des couvre-chefs (casquettes, bonnets, …) est interdit dans les bâtiments. Le port de 
piercing est déconseillé. L’établissement se réserve le droit de signaler à un élève que sa tenue n’est pas adaptée 
et lui en refuser l’accès.  
 
Sous-section 4 : Des devoirs surveillés et bacs blancs 
 
Art.81- La présence aux devoirs (DS) est obligatoire. Les absences justifiées par un certificat médical ou une 
convocation officielle pourront donner lieu à un rattrapage d’épreuve. Dans les autres cas, l’absence entraînera 
un zéro à l’épreuve. Nous rappelons que la pertinence de la justification est soumise à l’appréciation de 
l’établissement.  
Art.82- Aucun élève ne sera accepté dans la salle d’épreuve après la distribution des sujets, sauf autorisation 
exceptionnelle. Une telle absence entraînera une sanction. 
Art.83- Aucune sortie, même provisoire (WC), ne pourra intervenir durant la première heure d’un devoir.  
Art.84- Tous les élèves doivent remettre une copie à leur nom, même blanche. Après comptage des copies dans 
la salle de devoir par les surveillants, toute copie manquante entraînera un zéro pour l’épreuve. 
Art.85- Aucun document et aucune communication ne sont autorisés durant l’épreuve. 
Toute constatation d’une fraude ou tentative de fraude, entraînera un avertissement  et pourra entrainer un 
zéro à l’épreuve. Si les circonstances l’exigent l’établissement se réserve le droit d’appliquer des sanctions plus 
coercitives. En cas de récidive un conseil de discipline est réuni.  
Art.86- Les élèves ne doivent conserver sur leur table que le strict minimum requis pour la composition. En 
début d’épreuve, ils doivent déposer leurs sacs, pochettes, trousses etc. dans un endroit de la salle précisé par le 
surveillant. 
Art.87- Tout matériel électronique est interdit (hormis les calculatrices durant certaines épreuves). Aucun élève 
n’est autorisé à conserver sur lui un téléphone portable ou tout autre moyen de communication (même éteint). 
Ce type d’appareil doit être éteint et placé obligatoirement dans le sac. Tout manquement à cette obligation 
entrainera un avertissement pour tentative de fraude. 
Art.88- Lorsque les calculatrices sont autorisées, les autres appareils ayant aussi une fonction calculatrice 
(agenda électronique, téléphone…) sont interdits.  
Art.89- La tenue des élèves durant une épreuve doit être irréprochable. Aucun comportement gênant pour les 
autres élèves ne sera toléré à l’intérieur ou à l’extérieur de la salle de devoir. 
Art.90- Tout manquement aux obligations ci-devant énoncées entraînera une sanction (heures de retenue, 
exclusion de la salle avec zéro au devoir, avertissement, conseil de discipline…) 
 
Sous-section 5 : De l’informatique 
 
Art.91- Aucun élève n’est autorisé à se rendre dans une salle informatique sans la présence d’un surveillant, d’un 
enseignant ou d’un responsable. 
La « Charte d’utilisation des postes informatiques » en annexe du règlement intérieur fixe les interdictions et 
obligations en matière de navigation sur Internet et d’utilisation des ordinateurs et imprimantes.  
 
Art.92- Les élèves doivent apporter à toutes les heures de cours la tablette numérique qui leur a été attribuée. 
Ils doivent se référer strictement à la charte d’utilisation signée le jour de la distribution et jointe à ce règlement. 
L’établissement décline toute responsabilité en cas de vol, perte ou détérioration.   
 
 
 
Sous-section 6 : De l’infirmerie 
 
Art.94- Le lycée possède une infirmerie qui sera ouverte par le personnel de santé à des horaires fixés en début 
d’année. Pour des cas de raisons médicales, cette même salle sert aussi aux élèves en attente de leur parent ou 
d’un professionnel de santé.  
Aussi aucun médicament ne peut être délivré par un des membres de la communauté éducative. 
Art.95- En l’absence de l’infirmière, les élèves ne sont pas autorisés à aller à l’infirmerie de leur propre chef. En 
cas de problème médical, et en l’absence de l’infirmière, les élèves doivent s’adresser à la Vie Scolaire qui 
déterminera la conduite à tenir (appel à la famille ou aux professionnels de la santé). Si cela est nécessaire, 
l’élève sera installé à l’infirmerie par un  surveillant.   
Art.96- En cas de problème médical, l’élève doit se présenter à l’infirmerie ou à la vie scolaire avec son carnet de 
vie scolaire. Si le problème de santé survient en classe, l’enseignant doit faire accompagner l’élève malade par 
un camarade de classe. Si son état de santé ne le permet pas, l’élève malade reste en classe et l’enseignant 
avertira l’infirmière ou un membre de la vie scolaire. 
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TITRE 3 : DES SANCTIONS DISCIPLINAIRES 
 
Section 1 : Généralités 
 
Art.97- Le chef d’établissement et l’équipe éducative recherchent, dans la mesure du possible avant la mise en 
œuvre d’une procédure disciplinaire, toute mesure utile de nature éducative (décret du 30 août 1985). 
Art.98- Il ne peut être prononcé de sanction non prévue au règlement intérieur (décret du 18 décembre 1985). 
Art.99- Tout manquement au travail ou à la discipline peut entraîner une sanction proportionnelle à sa gravité. 
 
Section 2 : Des sanctions disciplinaires 
 
Art.100- Les sanctions prévues sont les suivantes : 

 Observations écrites sur le carnet de Vie Scolaire à l’intention des parents ou responsables légaux. 
 Travail supplémentaire à la maison noté ou non noté. 
 Heures de retenue. 
 Rappel à l’ordre.  
 Avertissement écrit. 
 Exclusion temporaire. 
 Conseil de discipline. 

Ces sanctions disciplinaires peuvent être accompagnées de mesures éducatives (contrat de travail, contrat de 
comportement, conseil d’éducation ou d’orientation…) 
Art.101- Un élève ayant déjà eu un rappel à l’ordre ne peut en avoir un autre. La sanction suivante est alors un 
avertissement. Un avertissement peut être donné sans que l’élève ait reçu préalablement un rappel à l’ordre. 
Art.102- Le rappel à l’ordre ou l’avertissement donné pour un manquement au comportement peut être 
accompagné d’heures de retenue (la quantité est laissée à la discretion du CPE au regard de la gravité des faits). 
Pendant ces heures de retenue, l’élève doit s’acquitter des taches indiquées par le surveillant (travail d’interet 
géneral, travail scolaire….). Dans la mesure du possible ce travail est en lien avec la faute commise.  
Art.103- L’avertissement pour manque de travail peut être accompagné de deux heures de travail 
hebdomadaire (préferentiellement le mercredi après midi) jusqu’au conseil de classe suivant. Pendant ces 
heures, l’élève doit accomplir son travail personnel (fiches, exercices, apprentissage des cours …..) afin de se 
remettre au niveau scolaire souhaité.  
Art.104- L’obtention d’un troisième avertissement entraîne automatiquement la convocation d’un conseil de 
discipline. 
Art.105- En cas de faute grave, un conseil de discipline peut être immédiatement convoqué sur décision du chef 
d’établissement. 
 
Section 3 : Des personnes autorisées à prononcer des sanctions 
 
Art.106- Tout adulte faisant partie de l’établissement est autorisé à faire des observations verbales à un élève si 
le comportement de ce dernier n’est pas en accord avec le présent règlement. Il peut également demander à 
une personne compétente qu’une sanction plus répressive soit infligée à l’élève en question. 
Art.107- Les enseignants et les membres de l’équipe éducative peuvent faire des observations orales et écrites, 
donner du travail supplémentaire, mettre des heures de retenues. Ils peuvent également demander aux 
personnes autorisées qu’une sanction plus répressive soit infligée. 
Les enseignants réunis en conseil des professeurs ou en conseil de classe peuvent également infliger à un élève 
un rappel à l’ordre ou un avertissement en accord avec le chef d’établissement. 
Art.108- Les adjointes de direction, le CPE peuvent prononcer toutes les sanctions disciplinaires prévues par le 
présent règlement hormis une exclusion définitive. 
Art.109- Le chef d’établissement peut prononcer toutes les sanctions disciplinaires prévues par le présent 
règlement, y compris des exclusions définitives si la faute commise est d’une extrême importance ou si le 
comportement d’un élève compromet la sécurité des autres. 
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Règlement du conseil de discipline 
 

 
Article 1  
 
Lorsque un(e) élève a reçu 3 avertissements ou que des faits suffisamment graves ont été commis (violences, 
trafic de produits illicites, insultes graves…), le chef d'établissement peut réunir le conseil de discipline. 
 
Article 2 : composition 
 
Il comprend : 
 Le Chef d'Etablissement qui préside le conseil de discipline et l'anime. 
 La Responsable Pédagogique et le Conseiller Principal d'Education et s’il y a lieu, la responsable de 

l’internat. 
 Le Président d'APEL ou son représentant et éventuellement un autre parent correspondant de la classe 

concernée si la famille souhaite sa présence. 
 Au moins un  Professeur de la classe. Si possible le Professeur Principal. 
 Au moins un délégué-élève de la classe. 
 Dans les cas difficiles et dans la mesure du possible, le directeur pourra faire appel à une personne 

extérieure à l’institution scolaire au sens strict par exemple une personne mandatée par la Tutelle de 
manière à apporter un point de vue extérieur dépassionné. 
 

Article 3  
 
Trois jours au moins avant la réunion du Conseil de discipline, le Chef d'Etablissement convoque les membres 
et avertit la famille de l'élève par courrier recommandé. Ce courrier présente les motifs qui ont conduit à cette 
convocation. Si l’élève est majeur, il est lui-même destinataire du courrier ; sa famille en reçoit copie. 
 
Article 4  
 
L'élève en cause et sa famille sont entendus par le conseil. Ils peuvent se faire assister d'un autre parent de la 
classe ou d'une assistante sociale ou d'un éducateur à l'exclusion de toute autre personne extérieure à 
l'établissement. Le conseil peut également entendre d'autres personnes de l'établissement pouvant aider à la 
compréhension des faits ou éclairer la décision à prendre et s'il y a lieu la personne ayant demandé au Chef 
d'Etablissement la comparution de l'élève. Si l’élève est majeur, il choisit lui-même s’il souhaite être 
accompagné de sa famille. 
 
Article 5  
 
Le conseil délibère et recommande une sanction au Chef d'Etablissement - sanction qui peut aller jusqu'à 
l'exclusion définitive. Le Chef d'Etablissement prend la sanction et décide du bien-fondé de l'introduction dans 
le dossier scolaire de la décision retenue. Un procès-verbal de la séance est établi et conservé. Les délibérations 
du conseil de discipline doivent rester confidentielles. Les décisions du conseil de discipline ne sont  pas 
susceptibles d'appel. 
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Charte des délégués 
 

 
 
 
Article 1  
Le délégué exprime le point de vue de la majorité des élèves et non pas sa propre opinion. Il doit donc 
consulter ses camarades. Il a le devoir de les informer de tout ce qui les concerne, notamment après les 
réunions auxquelles il assiste. 
 
Article 2  
Il est obligatoire qu’il assiste à toutes les réunions auxquelles il est convié et, en particulier, à la formation des 
délégués et aux conseils de classe. 
 
Article 3  
Il doit préparer sérieusement les conseils de classe au cours desquels il s’exprimera au nom de ses camarades. 
 
Article 4  
Le délégué doit observer une certaine discrétion et est tenu à une totale confidentialité concernant les 
informations divulguées aux conseils de classe et de discipline. 
 
Article 5  
Le délégué doit user de sa position avec intelligence et modération. Il doit avoir en toutes circonstances un 
comportement positif. Il doit être investi dans la vie de l’établissement. Il doit être respectueux envers tous. 
 
Article 6 
Le délégué est l’interlocuteur privilégié de la direction et des enseignants ; il est en droit d’attendre d’être 
écouté et pris au sérieux dans ses interventions. 
 
Article 7 
Il doit être informé avant ses camarades de tout ce qui concerne la vie et le travail scolaire. En cas de problème 
ou de questions touchant la classe, il fait la liaison entre le CPE et ses camarades. 
 
Article 8 
Si la conduite d’un délégué est répréhensible ou contraire à l’honneur sa destitution pourra être prononcée par 
le chef d’établissement. 


